PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil instituant des mesures provisoires en matière de protection internationale au profit de la Suède, conformément à l'article 9 de la décision (UE) 2015/1523 du Conseil et à l'article 9 de la décision (UE) 2015/1601 du Conseil instituant des mesures provisoires en matière de protection internationale au profit de l'Italie et de la Grèce


1.	Rapporteur: Ska KELLER (Verts/ALE/DE)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0170/2016 / P8_TA-PROV(2016)0232
3.	Date d'adoption de la résolution: 26 mai 2016
4.	Objet: la Commission, reconnaissant que la Suède est confrontée à une situation d'urgence caractérisée par un afflux soudain de ressortissants de pays tiers sur son territoire, a présenté une proposition concernant la suspension temporaire des obligations de la Suède au titre du mécanisme de relocalisation et l'octroi, au besoin, d'un soutien opérationnel.
5.	Numéro de référence interinstitutionnel: 2015/0314(NLE)
6.	Base juridique: article 78, paragraphe 3, du TFUE
7.	Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.	Position de la Commission: la Commission peut accepter la résolution adoptée en plénière comprenant les trois amendements du Parlement. La Commission peut accepter ces trois amendements, car ils ne concernent que des ajouts factuels aux considérants (mention du fait que la Suède doit faire face à un« double défi [...], celui de pays de première arrivée et de destination finale», ajout du nombre de personnes arrivées en Suède jusqu'en mars 2016 et reconnaissance des besoins particuliers des mineurs).
9.	Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée.
10.	Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la proposition a été adoptée en point «A» par le Conseil JAI lors de sa réunion des 9-10 juin 2016.
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